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L’efficacité de la chloroquine prouvée

Le déconfinement
en perspective

Par Mohamed Habili

D
a n s q u a t r e j o u r s
prendra fin la période
de confinement qui
elle-même, on s’en

souvient, est la prolongation
d’une première qui a débuté le
23 mars. Des assouplisse-
ments sont intervenus le pre-
mier jour du ramadhan
concernant toutes les wilayas,
mais plus particulièrement
Blida, la wilaya la plus touchée
par l’épidémie, dont la situa-
tion tend désormais à s’ali-
gner sur le reste du pays. Bien
que l’épidémie soit en phase
de décrue, comme en
témoigne en particulier  le
nombre de décès par jour,
passé sous la barre de la
dizaine toutes les 24 heures, il
faut s’attendre non pas à l’an-
nonce de la levée complète
du confinement, mais à sa
prolongation, accompagnée
ou non de nouveaux allége-
ments. La reprise de l’activité
dans certains secteurs main-
tenant à l’arrêt serait envisa-
geable dès le 30 avril, ceux
relevant de l’administration
publique notamment. Chez
nous, le déconfinement ne
c o m m e n c e r a v r a i m e n t
qu’avec la reprise des trans-
ports publics, la réouverture
des écoles et celle des mos-
quées, les lieux de plus gran-
de affluence, où la distancia-
tion sociale est difficilement
tenable, pour ne pas dire
impossible. Il semble aller de
soi que si des nouveaux allé-
gements sont programmés, ils
ne concerneraient pas ces
trois secteurs. Deux d’entre
eux d’ailleurs, les transports
publics et les écoles vont de
pair. On ne peut déconfiner
l’un sans l’autre. Comme le
confinement n’a pas pour but
l’éradication de l’épidémie
mais son ralentissement, un
déconf inement qui sera i t
ample sans être total ferait
courir le danger d’un rebond
de l’épidémie. 
Suite en page 3

Kamel Rezig en colère contre 
les éleveurs et les maquignons

Promesse non tenue de vendre les viandes à des prix raisonnables

Prix

Le panier de pétrole brut 
de l’Opep à 15,23 dollars 

Assouplissement du confinement

L’empathie présidentielle
attend une responsabilité citoyenne
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Réagissant à la flambée des prix de la viande rouge au premier jour du ramadhan, le ministre du
Commerce, Kamel Rezig, a exprimé sa colère via les réseaux sociaux. Il a clairement accusé les

acteurs de la filière de n'avoir pas tenu leur promesse  de céder les viandes à des prix raisonnables
durant ce mois sacré où la consommation de ce produit augmente considérablement. Lire page 3
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Par Louiza Ait Ramdane

C’
est en tout cas ce
qu’affirment les spé-
cialistes qui vantent
les mérites de l’hy-

droxychloroquine contre le coro-
navirus. Ainsi, le chef du service
maladies infectieuses à l’établis-
sement hospitalier public (EHP)
de Boufarik (Blida), Dr Mohamed
Yousfi, a indiqué que150 des 300
patients atteints de coronavirus,
hospitalisés depuis le 23 mars
au niveau de cet établissement,
avaient quitté l’hôpital complète-
ment guéris après avoir été trai-
tés soit à base de Chloroquine
ou des antiviraux dans d’autres
cas. «90% des cas ont très bien
réagi à ce protocole de traite-
ment recommandé par le minis-
tère de la Santé», a-t-il affirmé,
précisant que les «récents résul-
tats d’analyses pour ces patients
ont démontré leur guérison tota-
le». Sont exclus de ce protocole
thérapeutique, les patients souf-
frant de maladies cardiovascu-
laires et ceux n’ayant pas toléré
ce traitement. «Ces derniers ont
été mis sous antiviraux, utilisés
dans le traitement des infections
par le VIH et qui ont donné des
résultats très satisfaisants», a-t-il
précisé. Même constat pour le 
Pr Nassima Achour, chef du ser-
vice maladies infectieuses à
l’Etablissement hospitalier spé-
cialisé (EHS) El-Hadi-Flici, ex-El-
Kettar,  à Alger, où sont soumis
plus de 85 patients, tous âges
confondus, à un traitement à
base de chloroquine associée et
à des antiviraux destinés au trai-
tement du sida. A ce propos, elle
a fait état d’une «efficacité quasi
totale» de ce traitement auquel
sont soumis des malades dont
l’état de santé connaît une évolu-
tion positive de jour en jour. Pour
sa part, le directeur général de
l’Institut national de santé
publique (INSP), le Pr Lyes Rehal,
a souligné que le protocole thé-
rapeutique à base de chloroqui-

ne, recommandé par le ministère
de la Santé, a montré son effica-
cité chez la plupart des patients
auxquels il a été administré.
Dans le même cadre, il a précisé
que 69,4 % des 5 000 patients
traités, du 24 mars à ce jour, ont
été soumis à un traitement à la
chloroquine pour une période
maximale de 10 jours. «21,3 %
de l’échantillon susmentionné
ont reçu un traitement à la chlo-
roquine pendant une période
allant de 5 à 6 jours et seulement
1,8 % ont reçu ce traitement pen-
dant une période allant d’un à 5
jours», a déclaré le Pr Rehal, éga-
lement membre du Comité
scientifique de suivi de l’évolu-
tion de la pandémie du coronavi-
rus. Le ministre de la Santé,
Abderrahmane Benbouzid, avait
fait état de la disponibilité de
plus de 250 000 boîtes de chlo-
roquine au niveau de la

Pharmacie centrale des hôpitaux
(PCH), estimant que cette quan-
tité était «suffisante» pour traiter
les cas enregistrés quotidienne-
ment en attendant le développe-
ment de sa production locale-
ment dans les prochains jours.
De son côté, le directeur général
de l’usine CPCM Pharma de
Lakhdaria, unique producteur de
c h l o r o q u i n e e n A l g é r i e ,
Abdelhakim Bouzid, a indiqué
que la première quantité de
matière première pour la produc-
tion de ce médicament sera
réceptionnée dans les prochains
jours, précisant que l’usine pro-
duira dans un premier temps 460
000 boîtes de ce médicament en
mai et 300 000 en juillet et août,
soit un total de plus de 700 000
boîtes. Le porte-parole du
Comité scientifique de suivi de
l'évolution de la pandémie de
coronavirus, Djamel Fourar, avait

précisé, jeudi passé, que les
patients guéris après avoir été
soumis au protocole thérapeu-
tique à base de chloroquine
«nécessitent un suivi» car, a-t-il
dit, les études  scientifiques à tra-

vers le monde «n'ont pas démon-
tré si les patients guéris pou-
vaient ou non être réinfectés». L.
A. R. 

L’efficacité de la chloroquine prouvée
Traitement du coronavirus en Algérie

 Face à la pandémie de coronavirus, le protocole thérapeutique à base de chloroquine, un traitement
antipaludéen, a montré son efficacité chez la plupart des patients auxquels il a été administré et dont l'état 

de santé connaît une évolution positive de jour en jour.

Par Mourad Hadjersi    

Non ! Nous ne sommes pas
sortis encore de l’ornière, le

virus est toujours là et la pandé-
mie nous guette dans chaque
coin de nos rues et dans n’impor-
te quelle rencontre anodine de
notre quotidien. Pourtant, la veille
de ce mois béni, le président de
la République a donné instruction
pour que le gouvernement
assouplisse, un tant soit peu, les
mesures de confinement de la
population. Chose dite, chose
faite, on lève le confinement total
sur la wilaya qui a été, au début,
le foyer de l’épidémie, à savoir
Blida, et on l’assouplit dans neuf
autres afin de permettre à la
population de souffler un peu,
après des semaines de restric-
tions des libertés de mouvement,

une décision somme toute
«généreuse». Reste que la déci-
sion présidentielle relevait plutôt
de la compréhension et surtout
de l’empathie de la part du pre-
mier magistrat du pays envers la
population que de la gestion
sanitaire de la situation. En effet,
qu’est-ce qui a empêché les
autorités de «serrer les vis»
davantage d’autant que le com-
bat contre le Covid-19 est loin
d’être gagné, dans notre pays, si
ce n’est cette compassion et
cette sensibilité à adoucir l’envi-
ronnement général pour que les
citoyens puissent passer un
ramadhan avec le moins de
contraintes possibles ? A son
premier jour, soit vendredi, le
bilan est toujours inquiétant, le
nombre des nouveaux cas
dépasse la centaine (120) alors

que pour les patients guéris le
nombre est de 53, car c’est
autour de cette équation que le
baromètre de la maîtrise de la
situation doit être calculé, et le
relâchement général dû à  l’en-
gouement irresponsable de cer-
tains vers des achats effrénés
avec leurs attroupements sans
respect de la distanciation requi-
se, risque de nous coûter trop
cher dans les jours à venir.
Quand on se perd entre piété,
compassion, gâteaux et usten-
siles, c’est qu’il y a un dérègle-
ment illogique qu’il faut ajuster, et
un retour à la raison qu’il faut
s’imposer tant que nous sommes
encore au début de cette premiè-
re «semaine-test».

Aucune excuse n’est rece-
vable quand la vie des nos
proches est en jeu. Même cer-

tains professionnels d’activités
libérales commencent à élever la
voix pour que les autorités per-
mettent un certain relâchement et
leur lèvent les interdictions, c’est
à croire qu’ils négocient un sem-
blant d’avantage tout en oubliant
qu’on ne négocie pas avec un
virus, on le combat et dans ce
combat c’est l’effort de chacun
qui consolide notre front com-
mun. Avec les images constatées
lors de ces deux premiers jours
de ce mois de carême, il ne reste-
rait que les cafés populaires et la
réouverture des mosquées pour
les prières des tarawih pour com-
pléter un tableau «ordinaire» d’un
ramadhan sans pandémie !
Cette légèreté d’esprit qui s’est
installée chez certains doit impé-
rativement disparaître et vite. Les
efforts des autorités pour juguler

ce fléau, qui sont plus que
louables jusqu’à ce jour, ne doi-
vent pas être balayés par l’in-
conscience des citoyens juste
parce que c’est un mois sacré,
spirituellement parlant, et qu’il
serait difficile de se passer d’un
quelconque comportement habi-
tuel, la vie de nos compatriotes
ne se mesure pas devant les
lubies des inconscients. Nous ne
sommes pas à l’abri d’une secon-
de vague de ce virus qui risque
d’être plus foudroyante si l’on
baisse la garde en s’abandon-
nant à un relâchement inconsidé-
ré. Le ramadhan reviendra l’an-
née prochaine, inchallah, ceux
dont la pandémie aurait sapé la
vie ne seront pas parmi nous,
c’est toute une responsabilité col-
lective, à méditer et surtout à
assumer. M. H.
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129 nouveaux cas positifs et 4 morts déplorés
Les décès en baisse mais hausse 

des contaminations  
L’ALGÉRIE a enregistré quatre nouveaux décès du coronavirus

ces dernières 24 heures en baisse par rapport à hier (8), portant à
419 le nombre de morts dans le pays depuis le début de la pandé-
mie, a annoncé le porte-parole du comité scientifique en charge de
la gestion de l’épidémie le Pr Djamel Fourar. Le nombre de conta-
minations a augmenté de 129 avec 9 cas de plus par apport à hier
(120), pour atteindre 3256 cas confirmés répartis sur 47 wilayas,
selon la même source. En parallèle, le nombre de guérisons a for-
tement augmenté de 71 cas (+18 cas par apport à la veille) au
cours des dernières 24 heures, pour atteindre au total 1479, selon
le Pr Fourar. Le porte-parole du comité scientifique a réitéré la
nécessité de respecter les mesures de prévention consistant au
confinement. L.A.R.

L’empathie présidentielle attend une responsabilité citoyenne
Assouplissement du confinementRegards
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Par Meriem Benchaouia

D
ans un statut posté sur
sa page Facebook, le
ministre ne décolère
pas contre les éleveurs

et les maquignons qui selon lui
n’ont pas respectés leurs enga-
gements. «Une question me pré-
occupe qui est celle de savoir où
sont les 28 millions de moutons
dont les maquignons et les pro-
fessionnels de cette filière ont
parlé. Où sont vos promesses de
vendre cette année à des prix rai-
sonnables ?», s’est-il demandé,
allant jusqu’à menacer de mettre

à exécution son projet de rame-
ner de la viande du sud du pays
vers le nord, afin de faire baisser
les prix. Il est à noter que le
ministre du Commerce avait
lancé, depuis le mois de février,
des concertations avec les diffé-
rents intervenants de la filière
des viandes rouges, en vue d’ar-
rêter «des prix accessibles» à
même de satisfaire les produc-
teurs et les citoyens tant éprou-
vés par les dépenses pendant ce
mois de ramadhan. Le premier
responsable du secteur les avait
même invités à signer une
convention qui les engagerait à

approvisionner le marché en
viandes rouges à un prix maxi-
mum de 800 DA le kilogramme.
«Si la production des viandes est
suffisante pour approvisionner le
marché durant le ramadhan,
nous n’allons pas importer.
Sinon, au lieu d’importer des
viandes congelées, nous allons
importer ces viandes des pays
du Sahel», avait-il déclaré. En
contrepartie, il avait promis aux
éleveurs de bénéficier de la pro-
tection de l’État. Pour sa part, le
directeur de l’organisation des
marchés et des activités com-
merciales au ministère du
Commerce, Ahmed Mokrani,
avait indiqué, il y a quelques
jours, que le marché national
sera approvisionné en quantités
importantes de viandes
blanches et rouges locales et
importées à des prix raison-
nables. Il avait précisé qu’outre
la production locale de viandes
rouges et blanches, des quanti-
tés de viandes rouges fraîches et
congelées seront importées
pour répondre à la demande qui
augmente généralement durant
le mois sacré. Il a fait savoir que
«durant le mois sacré, une pro-
duction locale de viande bovine
de l’ordre de 52 000 tonnes sera
assurée en plus de l’octroi de
licences pour l’importation de
p r è s d e 3 0 0 0 b o v i n s » .
Concernant la viande ovine, le
même responsable avait affirmé
que grâce à l’autosuffisance
enregistrée dans cette filière, le
marché national sera aisément

approvisionné. Le cheptel natio-
nal s’élève à près de 29 millions
de têtes ovines et 1 780 000
têtes bovines, a-t-il dit. 

Promesse de 
sanctions dissuasives

contre les commer-
çants spéculateurs
Plus tôt dans la journée, le

ministre du Commerce a effec-
tué une visite inopinée au mar-
ché de gros de Boufarik où il a
constaté une hausse des prix
des fruits et légumes. Kamel
Rezig a promis à cet effet des
sanctions dissuasives contre les
commerçants spéculateurs qui
augmentent délibérément les
prix des fruits et légumes pen-
dant le mois de ramadhan, mus
par l’appât du gain rapide. Lors
de cette sortie au premier jour du
mois sacré de ramadhan, Kamel
Rezig a prévenu les commer-
çants spéculateurs qui augmen-
tent délibérément leurs prix qu’ils
se verront saisir leurs marchan-
dises s’ils ne proposent pas des
prix à la portée du simple
citoyen. D’un ton ferme, le
ministre a ordonné aux commer-
çants de proposer leurs mar-
chandises à des prix raison-
nables, notamment celles très
demandées pendant le mois de
ramadhan. S’étonnant que les
prix aient doublé en moins d’une
semaine, le ministre a appelé les
commerçants à penser un peu
au simple citoyen en ce mois
sacré. M. B.

Kamel Rezig en colère contre 
les éleveurs et les maquignons 
 Réagissant à la flambée des prix de la viande rouge au premier jour du ramadhan, 
le ministre du Commerce, Kamel Rezig, a exprimé sa colère via les réseaux sociaux. 

Il a clairement accusé les acteurs de la filière de n'avoir pas tenu leur promesse
de céder les viandes à des prix raisonnables durant ce mois sacré où la consommation 

de ce produit augmente considérablement.

Promesse non tenue de vendre les viandes à des prix raisonnables
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«Grâce au confinement et à
la fermeture temporaire

des restaurants et des fast-foods,
le phénomène du gaspillage du
pain a baissé» a indiqué, hier, la
Fédération nationale des boulan-
gers (FNB) et Netcom, précisant
qu’«au mois de mars, le gaspilla-
ge du pain a baissé de 9,24
tonnes rapport à la même pério-
de de l’année 2019». Le phéno-
mène du gaspillage du pain a
souvent fait les unes des jour-
naux. Chaque année, des tonnes
et des millions de baguettes de
pain finissent à la poubelle.
Malgré les différentes cam-
pagnes de sensibilisation et de
lutte conte ces pratiques irres-
ponsables, une grande quantité
de pain finit à la poubelle, partiel-
lement entamé ou encore entier.
Mais depuis le confinement, la
fermeture temporaire des restau-
rants, des cantines scolaires, des
restaurants universitaires, des
fast-foods suite aux mesures pré-
ventives prises par le président
de la République pour endiguer
la propagation de l’épidémie de

Covid-19, le taux de gaspillage a
baissé. Selon le président de la
Fédération nationale des boulan-
gers (FNB), Youcef Khelfate,
«depuis la mi-mars, on a remar-
qué que le phénomène du gas-
pillage du pain a vraiment bais-
sé», ajoutant que cette baisse est
due au fait que les «restaurants et
fast-foods, qui jettent quotidien-
nement en fin de journée des
quantités de pain, ont fermé tem-
porairement leurs portes à cause
du coronavirus». De son côté,
Karim Bouteldja, chargé de déve-
loppement et de communication
de Netcom, a appuyé cette
déclaration en assurant que «le
taux de gaspillage du pain a
baissé au mois de mars de 9,24
tonnes, par rapport à la même
période l’an dernier». Selon
Karim Bouteldja, «les principaux
générateurs de déchets et de
gaspillage du pain durant la jour-
née sont les restaurateurs, fast-
foods, pizzerias, en plus de cer-
taines activités commerciales.
Ces dernières ont pratiquement
disparu durant cette crise sanitai-

re ce qui a fait baisser le taux de
gaspillage». Il notera que «les
ménages ont aussi leur part de
responsabilité dans le gaspillage
du pain, et depuis le confinement
plusieurs familles préfèrent fabri-
quer des pains traditionnels
qu’elles ne jettent pas». En outre,
pour l’après-coronavirus, le char-
gé de développement et de com-
munication de Netcom souhaite
que les citoyens puissent mainte-
nir ce degré de propreté observé
et voir le taux de gaspillage bais-
sé de plus en plus durant les
jours à venir. Pour rappel, le
ministère du Commerce avait
indiqué que le gaspillage du pain
avait atteint des niveaux «cho-
quants» avec 10 millions de
baguettes gaspillées quotidien-
nement, soit un cinquième de la
production journalière, ce qui
représente près de 340 millions
de dollars par an. Et pour lutter
contre ce phénomène, le ministè-
re avait élaboré, avant la crise
sanitaire, une feuille de route
relative aux actions de sensibili-
sation et d’information qui seront

engagées durant l’année en
cours pour lutter contre le gas-
pillage du pain. En effet, selon un
communiqué du ministère, ce
projet vise à alerter le grand
public sur le phénomène du gas-
pillage du pain et ses enjeux éco-
nomiques, sociaux et environne-
mentaux, ainsi que la vulgarisa-
tion des astuces anti-gaspillage
(conservation du pain, l’utilisa-
tion des restes de pain, …). Cette
campagne s’appuie sur des par-
tenariats avec les associations
professionnelles (UGCA, ANCA,
associations de boulangers, …),
de consommateurs qui adopte-
ront les mêmes messages et
conseils destinés au public et un
plan de communication incluant
les prêches du vendredi, la distri-
bution de dépliants, la pose d’af-
fiches, la diffusion de messages
SMS auprès des trois opérateurs
de téléphonie mobile et la sensi-
bilisation à travers les médias,
selon la communiqué. Des
enquêtes relatives à ces théma-
tiques seront aussi organisées
durant cette campagne. Sous le

slogan «Je ne gaspille plus : rien
ne se perd, tout se récupère», ce
projet vise également de rendre
visible la quantité de pain gas-
pillé en invitant les habitants d’un
quartier populaire à déposer leur
pain gaspillé pendant une semai-
ne dans un endroit dédié à cet
effet. Thinhinene Khouchi

Fermeture des fast-foods et des restaurants à cause du Covid-19
Le phénomène du gaspillage de pain à la baisse

Le déconfinement
en perspective

Suite de la page une

L
es chaînes de trans-
missions brisées ou
m ê m e s e u l e m e n t
entravées par les

mesures de confinement
pourraient se renouer, pour
certaines d’entre elles tout
au moins. On voit mal com-
ment il pourrait en être
autrement. Est-ce à dire qu’il
ne faut rien changer au dis-
positif actuel ? En fait,
même si le confinement
devait être reconduit pour
des semaines encore, le
r i sque d ’une deux ième
vague ne serait pas définiti-
vement conjuré pour autant.
Les autorités se trouvent de
toute façon devant un choix
difficile, impliquant l’arbitra-
ge entre deux exigences
égales : l’exigence sanitaire
et celle  qui impose de
rendre le pays à sa vie ordi-
naire. Par définition, le confi-
nement est une mesure
d’exception qui ne peut pas
s’éterniser. Au-delà d’un cer-
tain délai, le remède devient
pire que le mal  en vue
duquel il a été prescrit.
L’Algérie ayant confiné à sa
manière, déconfinera de
même. Cela dit, nul besoin
de faire dans la précipita-
tion. Au rythme ou va la
décroissance du nombre de
décès quotidiens, peut-être
qu’il est préférable d’at-
tendre que ce  nombre
tombe à zéro avant d’envi-
sager le grand déconfine-
ment. Cela semble d’autant
plus indiqué que le rebond
qu’on peut craindre ne
montre nulle part dans le
monde qu’il est de force à
g é n é r e r u n e d e u x i è m e
vague plus puissante ou
même seulement d’égale
ampleur que la première.
Les pays où l’on pouvait
craindre pareil scénario, en
Asie notamment, en réalité
n’expérimentent aujourd’hui
rien de tel. Il y a bien eu
chez certains d’entre eux ce
qui pouvait ressembler dans
un premier temps à une
recrudescence à la suite des
mesures de déconfinement,
mais la séquence a déjà
tourné court. Pour l’heure
en tout cas, on ne voit nulle
part dans le monde grossir
une deuxième vague
capable de devenir aussi
meurtrière que la première.
Les pays les plus atteints
aujourd’hui, les Etats-Unis et
la Grande-Bretagne, ne sont
pas encore sortis des tour-
ments de la première vague,
celle-là même qui est retom-
bée en Chine, et qui décline
chez nous, comme ailleurs. 

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Ilham N.

A
insi, le chiffre d’affaires
du secteur a atteint
152,1 mds (mds) de DA
en 2019, contre 143,3

mds de DA en 2018 (+6,1 %). En
2019, les assurances de dom-
mages ont réalisé un chiffre d’af-
faires de plus de 131,8 mds de
DA, s’accaparant, ainsi, une part
de marché de 86,7 %. Une ten-
dance haussière est observée
dans toutes les branches des
assurances de dommages,
notamment en assurances «IRD»
(+10,4 %) et «agricole» (+8,5 %).
Avec 52,5 % de part de marché,
l’assurance «automobile» a enre-
gistré un chiffre d’affaires de 69,2
mds de DA, soit une très légère
hausse (+0,3 %) comparative-
ment à 2018. «Cette stagnation
persiste malgré la commercialisa-
tion de nouveaux produits et
l’élargissement du réseau suite à
la création de nouvelles
agences», observe le CNA. Avec
un chiffre d’affaires de 17 mds de
DA, les risques obligatoires mar-
quent une augmentation de 
15,4 % et ce, suite à la révision, à
la hausse, du tarif relatif à la
garantie «Responsabilité Civile»,
fait encore remarquer la même
source. Ces risques détiennent
24,6 % du portefeuille de la
branche. Les garanties faculta-
tives, qui dominent le portefeuille
«automobile», avec une part de
75,4 %, enregistrent quant à elles
une régression de 3,8 % par rap-
port à 2018. La branche a été
marquée par la baisse du nombre
de particuliers, entraînant, de ce
fait, une perte dans le portefeuille.
La branche Incendie et Risques
Divers «IRD» achève l’année 2019
avec un chiffre d’affaires de 51,5
mds de DA, en hausse de 10,4 %
comparativement à la fin 2018,
générée par l’entrée en porte-
feuille de nouvelles affaires. 

Cette croissance trouve son
origine dans la hausse de la pro-
duction de la sous-branche
«incendie, explosions et éléments
naturels», de 12,4 % par rapport à
la même période de 2018. Celle-
ci détient 71,6 % du portefeuille

de la branche «IRD». Cette ten-
dance est expliquée, en partie,
par l’accroissement du chiffre
d’affaires de la garantie «incen-
die» de 11,3 %, mais aussi l’aug-
mentation de la production des
assurances contre les effets des
Catastrophes Naturelles (Cat-
Nat) de 17,9 %, suite à la hausse
des primes d’importants contrats,
la signature de nouveaux contrats
et la commercialisation du pro-
duit via les partenaires de ban-
cassurance, explique le CNA. La
sous-branche «autres dommages
aux biens» enregistre une hausse
de 13,8 % par rapport à l’an der-
nier et détient une part de 23,2 %
du portefeuille de la branche
«IRD». Contrairement à cette ten-
dance haussière, la sous-branche
«Responsabilités civiles» affiche
un repli de 11,4 % par rapport à la
fin 2018, et une part de 4,7 % du
chiffre d’affaires de la branche.
L’assurance «transport» a aug-
menté de 5 %, en raison de la
hausse enregistrée au niveau de
la sous-branche «transport
aérien». Cette dernière augmente
de 40 % et occupe une part de 30
% du total des réalisations de la
branche, grâce à la souscription
de nouvelles affaires en «assuran-
ce spatiale», analyse la même
source. En revanche, le «trans-
port maritime», dont la part s’élè-
ve à 
50,6 %, marque une régression
de 7,2 % au vu de la conjoncture
économique 2019 dont la baisse
du volume des transactions et le
nombre des expéditions. La
sous-branche «transport ferroviai-
re» recule de 21,2 % par rapport à
la même période de 2018. La
branche agricole a continué sa
progression avec une hausse de
8,5 %, résultant de la hausse du
chiffre d’affaires des sous-
branches «production animale»
(+28,8 %), «production végétale»
(30,6 %) et «autres dommages
agricoles» (53,1 %). L’origine de
cette progression réside, selon le
CNA, dans la signature de plu-
sieurs conventions en «multi-
risque bovine», «multirisque
caprine» et «multirisque serres».

Quant aux sous-branches «incen-
die et multirisques agricoles» et
«Responsabilité civile agricul-
teur», celles-ci ont diminué res-
pectivement de 
25,8 % et 42,7 %.
Comparativement à 2018, l’assu-
rance «crédit» a marqué une
hausse de 6,5 %, générée par la
sous-branche «crédit domes-
tique» qui a évolué de 36,7 %
suite à la souscription de nou-
velles affaires. La sous-branche
«crédit à la consommation» a
baissé de 64 %. De même, le
«crédit immobilier a accusé une
régression de 6 %, suite à l’arrêt
d’octroi des crédits à taux non
bonifiés (la SGCI ne couvre que
les prêts à taux non bonifiés
accordés par la CNEP banque),
explique les experts du CNA. 

Assurances de personnes
: hausse de 

12 % du chiffre d’affaires 
Pour ce qui des assurances de

personnes, leur production a

atteint 14,3 mds de DA en 2019,
marquant ainsi une hausse de 
12 %, comparativement à 2018.
Le chiffre d’affaires réalisé au titre
de la branche «Accident» s’est
élevé à 1,9 milliard de DA contre
1,6 milliard de DA en 2018, soit
une progression de près de 18 %,
tirée, principalement, par les
branches «individuelle accident-
adhésion collective», notamment
suite au lancement de nouveaux
produits : «individuelle accident
forfaitaire» et «assurance scolai-
re» qui ont progressé respective-
ment de 89,4 % et 26,3 %, préci-
se le CNA. La production de la
branche «Maladie» affiche, à fin
2019, un montant de 100 millions
de DA, générée uniquement par
la sous-branche «assurance
maladie», en évolution de 4,9 %
comparativement à la même
période de 2018. La branche
«Assistance» recule de 6,1 %,
passant de 2,8 mds de DA, fin
2018, à 2,6 mds de DA, fin 2019.
Un recul expliqué par les assu-
reurs par «la suspension de la

commercialisation de la garantie
‘’Rapatriement de corps’’ et le
repli de la garantie ‘’Assurance
voyage et assistance’’ suite à la
baisse du nombre de visas accor-
dés». La production cumulée par
la branche «Vie-décès» est de
l’ordre de 5,3 mds de DA, en
hausse de 
18,8%, comparativement à l’exer-
cice précédent qui totalise 4,5
mds de DA. Cette tendance est
engendrée, principalement, par la
garantie «Assurance temporaire
décès» qui augmente de 17 % et
détient 32,4 % de part du marché
et la contribution de la garantie
«Assurance groupe des emprun-
teurs», avec un taux de 89,2 % et
une part de marché de 2,1 %,
suite au recouvrement des
impayés des années antérieures
et le renouvellement des contrats
des partenaires bancaires. La
branche «capitalisation» enre-
gistre au titre de l’exercice 2019,
et contrairement à 2018 qui n’a
connu aucune production, un
chiffre d’affaires de près de 3 mil-
lions de DA. Les primes émises
collectées par la branche
«Prévoyance collective» se sont
élevés à 4,2 mds de DA, en évo-
lution de près de 15 % compara-
tivement à la fin 2018, tirées
essentiellement par la sous-
branche «Assurance groupe» qui
détient 96,7 % du portefeuille de
la branche et réalise, à elle seule,
16,2 % d’évolution. Cette tendan-
ce positive est essentiellement
due au «réajustement de la prime
de la Sonatrach et la signature de
2 importants contrats (Ooredoo
et AGB)», explique le CNA. Le
produit «perte de licence» a accu-
sé une régression de 12,1 %, par
rapport à l’année 2018 et cumule
une production de 141,3 millions
de DA. 

I. N./APS

Marché des Assurances

Une croissance de 6 % en une année
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L e marché de la réassurance,
y compris les acceptations

internationales, a enregistré une
croissance de 11 % en 2019 par
rapport à 2018, selon le bilan
annuel du Conseil national des
assurances (CNA). A la fin 2019,
la production de la réassurance a
atteint 35,7 milliards (mds) de DA,
toutes affaires confondues,
contre près de 32,1 mds de DA
en 2018, soit une évolution de 
11,2 %. Les «affaires nationales»,
avec 83,5 % du total de la pro-
duction de la CCR, enregistrant
un chiffre d’affaires de 29,8 mds
de DA, en hausse de 7,5 % par
rapport à 2018. Cette hausse

résulte des importantes progres-
sions enregistrées dans la majori-
té des branches, notamment
l’«automobile» (+63 %), suite à la
signature du traité «risques spé-
ciaux» avec deux sociétés d’assu-
rances dommages, et «Cat-Nat»
(+36 %), conséquence de la
hausse des tarifs de ladite
branche, analyse le CNA. Par
contre, la branche «crédit»
régresse de 18,5 %. Quant aux
acceptations internationales
(réassurance auprès d’assureurs
étrangers), elles marquent un
accroissement de 34,5 %, résultat
de l’augmentation constatée en
«accident et risques divers» et

«Cat-Nat» et ce, suite à la sous-
cription de nouvelles affaires au
titre de l’exercice 2019. Pour ce
qui est des indemnisations, les
règlements de la Compagnie
Centrale de Réassurance (CCR)
s’élèvent, au cours de l’exercice
2019, à 12,6 mds de DA, soit une
légère baisse de 1,6 % compara-
tivement à l’année précédente,
effet du règlement d’importants
sinistres relatifs aux exercices
(2018 et 2019) en assurance
«incendie» et «engineering»,
selon le CNA. Les règlements de
la CCR sont répartis sur 8,9 mds
de DA au titre des «affaires natio-
nales», représentant 71,6 % du

total et 3,5 mds de DA consacrés
aux «affaires internationales», soit
une  part de 28,4% du total. Le
stock des sinistres restant à payer
par la réassurance est estimé à
38,4 mds de DA à fin 2019, en
augmentation de 30 % par rap-
port à 2018, en raison de la haus-
se des déclarations d’importants
sinistres relatifs à l’exercice 2019.
Les Sinistres à payer de la CCR
sont répartis sur 89,1 % du total
est détenu par les affaires natio-
nales avec un montant de  34,2
mds de DA et 10,9 % au titre des
affaires internationales, soit 4,2
mds de DA, précise le bilan du
CNA. Hania T. 

Finances

Hausse du marché de la réassurance

 Le marché national des assurances, toutes
activités confondues, a réalisé de bonnes

performances en 2019, avec une croissance
annuelle de 6 %, apprend-on auprès du

Conseil national des assurances.
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Par Salem K.

L
es restrictions sur les
déplacements mises en
place pour contenir la
pandémie ont durement

affecté le tourisme mondial, qui
d e v r a i t b a i s s e r d e  
45 % cette année, selon
l’Organisation de coopération et
de développement économiques
( O C D E ) . L e s m i n i s t r e s d u
Tourisme des pays du G20 se
sont engagés à garantir que «la
levée des restrictions sur les
voyages soit coordonnée», au
moment où de nombreux pays
cherchent à alléger le confine-
ment, et à «soutenir la relance
économique» du secteur touris-
tique. «Nous nous engageons à
aider les entreprises, entrepre-
neurs et travailleurs du secteur
touristique (...) à s’adapter et
prospérer durant une nouvelle
ère post-crise», ont affirmé les

ministres dans un communiqué
conjoint à l’issue d’une réunion
virtuelle organisée par l’Arabie
saoudite, qui préside actuelle-
ment le G20. Jusqu’à 75 millions
d’emplois dans ce secteur sont
menacés, a ajouté le groupe, se
référant aux chiffres du Conseil
mondial du voyage et du touris-
me. Le ministre saoudien du
Tourisme, Ahmed al-Khatib, a dit
espérer que l’impact de la pan-
démie ne serait ressenti que sur
le «court terme». «Les sites sont
toujours là, les hôtels toujours là,
les restaurants toujours là, dans
l’attente du retour des visiteurs»,
a-t-il déclaré, cité par l’agence
AFP, à propos d’une possible
relance du tourisme, secteur
émergent dans son pays. Le tou-
risme en Arabie saoudite est
durement touché, quelques mois
seulement après que le royaume
a lancé l’émission de visas tou-
ristiques en septembre dernier,

avec l’espoir d’accueillir 100 mil-
lions de visiteurs d’ici à 2030. Le
royaume a dépensé des milliards
de dollars dans le tourisme, l’une
des potentielles sources de reve-
nus vers laquelle le prince héri-

t i e r

Mohammed ben Salmane veut
rediriger l’économie saoudienne
pour se défaire de le dépendan-
ce au pétrole. L’Arabie saoudite
a dépensé plus de 500 millions
de riyals (123 millions d’euros)
pour mettre en quarantaine des

milliers de personnes revenant
de l’étranger dans des hôtels, a
indiqué M. Khatib. Le gouverne-
ment a loué «des hôtels entiers»
durant trois ou quatre mois, a
ajouté le ministre, aidant tempo-
rairement le secteur. S. K./APS  

Le G20 s’engage à relancer le tourisme 
Affecté par le coronavirus

 Les ministres du Tourisme des pays du G20 se
sont engagés vendredi à atténuer l'impact de la
pandémie de Covid-19 sur le tourisme mondial,

l'un des secteurs les plus touchés avec 
des millions d'emplois menacés.
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Le Mexique, les Etats-Unis et le
Canada préparent un plan pour

faire redémarrer l’industrie auto-
mobile, un secteur vital pour le
pays latino-américain, et à l’arrêt
en raison de la pandémie de coro-
navirus, a annoncé vendredi le

gouvernement mexicain. Les auto-
rités des trois pays comptent éta-
blir «des critères, des lignes direc-
trices, des protocoles et des
conditions qui doivent être respec-
tés pour permettre et réussir la
transition vers la réouverture des

activités productives de l’industrie
automobile», détaille le communi-
qué de Mexico, qui met l’accent
sur la «protection de la santé». Le
plan sera précisé dans les jours
qui viennent et servira pour redé-
marrer également d’autres activi-

tés économiques non essentielles
et qui sont à l’arrêt depuis l’émer-
gence de l’épidémie de Covid-19.
Le Mexique est un des plus gros
exportateurs mondiaux d’automo-
biles, avec sur son territoire des
usines de groupes comme Ford,

Volkswagen ou Audi. Le secteur
automobile a joué un rôle essentiel
dans les discussions tenues par le
Mexique, les Etats-Unis et le
Canada pour mettre à jour
l’Accord de libre-échange nord-
américain (ALENA). Mahi Y.

Mexique

Préparation d'un plan nord-américain de redémarrage de l'industrie automobile

L’Afrique du Sud compte sol-
liciter auprès du Fonds

monétaire international (FMI) et
de la Banque mondiale une aide
financière pouvant atteindre 4,2
milliards de dollars (3,9 milliards
d’euros), afin de faire face à la
pandémie de coronavirus, a
annoncé, vendredi, le ministre
des Finances. «Le FMI a indiqué

lui-même que l’Afrique du Sud
est en droit de demander jusqu’à
4,2 milliards de dollars en répon-
se à cette crise», a déclaré Tito
Mboweni lors d’une conférence
de presse. Quant à la Banque
mondiale, «il semble que pour
l’instant nous pourrions négocier
une aide comprise entre 50 et 60
millions de dollars, c’est très

peu, mais nous négocierons
autant que possible», a-t-il ajou-
té. Le président sud-africain Cyril
Ramaphosa avait annoncé mardi
un «énorme plan de soutien»
économique et social d’un mon-
tant de 26,5 milliards de dollars
(24,4 milliards d’euros) pour
soutenir les entreprises et les
personnes les plus vulnérables

confrontées à la pandémie
Covid-19. Au total, le paquet de
mesures budgétaires et moné-
taires pourrait toutefois atteindre
plus de 800 milliards de rands
(42,1 milliards dollars, soit 38,9
milliards d’euros), a précisé, ven-
dredi, son ministre des Finances.
«C’est une réponse extraordinai-
re à la crise en termes de poli-

tique budgétaire et monétaire»,
a-t-il assuré. Le pays est le plus
touché en Afrique subsaharien-
ne par la pandémie mondiale de
Covid-19, avec 3 953 cas confir-
més, dont 75 morts. La Banque
centrale sud-africaine prévoit
une chute du PIB de 6,1 % en
2020, alors que le FMI table sur
un recul de 5,8 %. O. N.

FMI/Afrique du Sud

L'Afrique du Sud compte solliciter un prêt de 4,2 milliards de dollars auprès du FMI

Le gouvernement néerlandais
projette d’aider la compagnie

aérienne KLM à hauteur de deux
à quatre milliards d’euros, a indi-
qué le ministre des Finances ven-
dredi, peu après l’annonce d’une
aide de Paris pour son partenaire
Air France. «Le gouvernement a
l’intention de fournir une aide
financière de deux à quatre mil-
liards d’euros à KLM», a déclaré
le ministre des Finances, Wopke
Hoekstra, lors d’une conférence
de presse à La Haye. Si la forme
et les détails de cette aide sont
encore à l’étude, a-t-il précisé,
l’ensemble ressemblera à «des
prêts et des garanties». Le grou-
pe de transports national néer-
landais a été durement touché
par la crise dans l’industrie
aérienne en raison de la pandé-
mie de coronavirus, avec plus de

90 % de sa flotte clouée au sol le
mois dernier. La survie de la
compagnie est importante car
d’elle dépend le maintien de la
fonction de hub pour l’aéroport
d’Amsterdam-Schiphol. Le site,
qui avait vu passer 71 millions de
passagers en 2018, a été sévère-

ment affecté par le maintien au
sol de sa compagnie vedette, qui
avait fêté l’an dernier son cente-
naire. KLM a été «la première à
tomber dans la rangée de domi-
nos», a déclaré Wopke Hoekstra.
«Si KLM s’écroule, il y a aura des
conséquences non pas seule-

ment pour la compagnie et son
personnel, mais aussi pour tous
les autres dominos qui suivent», a
souligné le ministre. Sans KLM,
l’aéroport d’Amsterdam-Schiphol
perdrait 40 % de son trafic, selon
la ministre des Infrastructures,
Cora van Nieuwenhuizen. «Nous

ne pouvons nous permettre de
perdre un lien aussi essentiel», a-
t-elle ajouté. L’aéroport a généré
plus de 100 000 emplois directs
et indirects, selon elle. Le gou-
vernement néerlandais, qui pos-
sède 14 % des parts d’Air
France-KLM, va poser des condi-
tions à l’octroi de ces aides, a
précisé Wopke Hoekstra, comme
le fait de ne pas verser de bonus,
d’intéressement ou de divi-
dendes. «Je sais bien que ce
n’est pas un message facile à
entendre pour KLM. Mais il s’agit
de l’argent du contribuable, dont
nous avons tous besoin, et qui
sera consacré à renforcer la
situation de KLM», a encore
déclaré le ministre. De son côté,
la France a annoncé une enve-
loppe totale de 7 milliards d’eu-
ros pour Air France. L. T.

Aviation

Le gouvernement néerlandais promet 2 à 4 milliards d'euros 
pour aider la compagnie aérienne KLM

Le Royaume-Uni s’est dit ven-
dredi «déterminé» à trouver

un accord de libre-échange
post-Brexit avec l’Union euro-
péenne (UE), malgré d’«impor-
tantes divergences» subsistant à
l’issue d’une semaine de négo-
ciations. Dans un communiqué,

relayé par des médias, Downing
Street a accusé Bruxelles de lui
proposer un accord «bien infé-
rieur» à ceux signés dans le
passé avec d’autres pays et fait
état «d’importantes divergences
de principes» sur des sujets
comme la pêche ou la concur-

rence. «Nous devons maintenant
avancer d’une manière construc-
tive. Le Royaume-Uni reste déter-
miné à trouver un compromis
avec pour base un accord de
libre-échange», est-il ajouté.

M. B.

Post-Brexit 

Londres se dit «déterminé» à trouver 
un accord de libre-échange avec l'UE
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 Le Maroc a
enregistré, vendredi,
190 nouveaux cas
d'infection au
nouveau coronavirus,
portant le bilan à 
3 758, a annoncé le
ministère marocain
de la Santé.

Par Mahi Y.

L
e nombre de décès dus
au Covid-19 s’établit à
158 (4,2 %), tandis que le
nombre de personnes

déclarées guéries s’est élevé à
486 (12,9 %), a précisé le direc-
teur de l’épidémiologie et de
lutte contre les maladies au
ministère de la Santé, Mohamed
Lyoubi, dans sa déclaration quo-
tidienne de presse. Par ailleurs,
le nombre total des cas exclus
après des résultats négatifs
d’analyses effectuées au labora-
toire s’élève à 20 175, indique-t-
on de même source. Selon le
responsable sanitaire, 163 cas
de contact ont été testés positifs
parmi les 190 cas enregistrés ce
jour, ajoutant que quelques
foyers continuent d’enregistrer
des cas avec un ralentissement
réel du rythme de progression.
Les cas asymptomatiques repré-
sentent 79 % des cas et les cas
présentant des symptômes
légers pris en charge 20 %, a-t-il

précisé. Le responsable sanitaire
a invité les citoyens à porter les
masques de protection, à res-
pecter les règles d’hygiène et de
sécurité sanitaire ainsi que les
mesures préventives prises par
les autorités marocaines en fai-
sant preuve de responsabilité et
de patriotisme. Les autorités
publiques ont pris des mesures
drastiques pour enrayer la pro-
pagation du virus. Ainsi, un état
d’urgence sanitaire a été décrété
depuis le 20 mars et prorogé jus-
qu’au 20 mai prochain.  Aussi,

les autorités publiques ont
décrété un couvre-feu nocturne
entre 19h00 et 05h00 à compter
de samedi 25 avril, qui coïncide
avec le premier jour du mois du
ramadhan, et ce, dans le cadre
du renforcement des mesures de
l’état d’urgence sanitaire.  

Couvre-feu nocturne
pendant le ramadhan

Les mesures de confinement
obligatoire imposées jusqu’au
20 mai au Maroc pour lutter

contre la pandémie du nouveau
coronavirus vont être renforcées
avec un couvre-feu nocturne
pendant le ramadhan, selon un
communiqué du gouvernement
publié dans la nuit de jeudi à
vendredi. A partir d’hier, premier
jour du ramadhan au Maroc, il
sera «formellement interdit aux
citoyens de se déplacer hors de
leur domicile ou sur la voie
publique entre 19h00 et 05h00
locales», déclare le ministère de
l’Intérieur dans ce communiqué.
Pour limiter la contagion, le

Maroc a suspendu les liaisons
aériennes, fermé les cafés, les
restaurants, les commerces «non
essentiels» et les mosquées,
avant de déclarer un état d’ur-
gence sanitaire le 20 mars. Des
barrages de police ont été
déployés dans les villes et sur les
routes du pays pour surveiller les
déplacements soumis à des
autorisations spéciales. Plus de
61 000 personnes ont été inter-
pellées lors des contrôles, selon
le dernier bilan officiel.

M. Y./APS 

Maroc

3 758 cas confirmés, avec 190 nouveaux cas

La Tunisie totalise 922 cas
confirmés de Covid-19 après

avoir détecté quatre nouveaux cas
en 24 heures, suite à 438 tests de
dépistage, a révélé, vendredi soir,
le ministère tunisien de la Santé.
Selon le ministère, quelque 19 849
tests de dépistage ont été effec-
tués depuis le 2 mars écoulé, date
de la détection du premier cas
testé positif, importé de l’étranger.
Alors que le nombre de décès dus
au nouveau coronavirus reste
inchangé ,soit 38 cas, le nombre
de guérison ne cesse d’augmen-
ter pour atteindre 194 cas. D’un
autre côté, 90 patients Covid-19
résident actuellement dans les
hôpitaux tandis que 20 autres sont
en réanimation.

Essais cliniques sur le
coronavirus / La

Tunisie classée 2e en

Afrique 

La Tunisie occupe actuelle-
ment la deuxième place en
Afrique au niveau des essais cli-
niques relatifs au nouveau coro-
navirus, selon un exposé présen-
té vendredi au ministre de la
Santé par Chokri Jeribi, respon-
sable de l’entreprise acadé-
mique spécialisée dans la
recherche clinique, «Eshmoun
Clinical Research» sur l’impor-
tance de la recherche clinique
dans la lutte contre le nouveau
coronavirus. 

Selon un communiqué publié
par le ministère de la Santé, la
réunion de travail entre le res-
ponsable d’Eshmoun Clinical
Research et le ministre de la
Santé, Abdellatif El Mekki, a
aussi porté sur les retombées
positives de ce positionnement
sur les plans sanitaire, scienti-

fique, social et économique. A
noter qu ’Eshmoun Cl in ica l
Research couvre la région de
l’Afrique du Nord et du Moyen-
Orient et travaille sur les essais
cliniques, la digitalisation de la
santé et la formation des res-
sources humaines dans les
domaines de la recherche médi-
cale.

La date des examens
nationaux est fixée
La porte-parole du gouverne-

ment, Asma Shiri, a déclaré sur
les ondes de Mosaïque Fm que
les examens nationaux pour les
6e, 9e et baccalauréat ainsi que
pour l’enseignement supérieur
auront lieu au mois de juillet.

Elle précise que les dates
seront annoncées, de manière
définitive, au début du mois de
mai, autrement dit, dès la fin du

confinement sanitaire annoncé
par le gouvernement.

Saisie de 72 tonnes de
produits alimentaires

subventionnés à 
Ben Guerdane

Une patrouille de la brigade
de recherche et d’investigation
relevant de la Garde nationale de
Ben Guerdane a saisi plus de 76
tonnes de produits alimentaires
subventionnés de contrebande
vers la Libye. Les produits ont
été saisis après une descente
effectuée dans 4 dépôts illégaux
dans la région, a indiqué, ven-
dredi, le porte-parole de la direc-
tion générale de la Garde natio-
nale, Houssem Jebabli.

L’opération s’est déroulée en
application des décisions gou-
vernementales et du décret-loi
n°10 relatif aux dispositions répri-

mant les infractions aux règles
de la concurrence et aux prix,
apprend-on de même source. La
patrouille de la Garde nationale
était renforcée par une unité de
la brigade de la police judiciaire
de la Garde nationale de
Médenine et une Unité de la bri-
gade d’ intervent ion, a joute
Jebabli.

Moncef Gh.
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922 cas confirmés dont 38 décès, les guérisons en hausse
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Des aides constituées de près de 300
tonnes de produits alimentaires ont été

remises aux sahraouis vivant dans les camps
de refugiés sahraouis dans le cadre d’une
action de solidarité initiée par des associa-
tions locales de la wilaya de Tindouf.

Menée en cette période exceptionnelle de
pandémie du nouveau Coronavirus (Covid-
19), ces aides, acheminées par une caravane
de 13 camions de gros tonnage, ont été
remises par des présidents d’associations
caritatives de la wilaya de Tindouf au repré-
sentant du Croissant-Rouge sahraoui (CRS),

en présence des représentants locaux et du
Croissant-Rouge algérien (CRA), a indiqué le
président de l’Assemblée populaire de la
wilaya (APW) de Tindouf, M. Ahmed Bab El-
Ayach. Ces aides consistent en des produits
alimentaires de base (semoule, huile, pâtes,
fruits et légumes), en plus de produits de
consommation, susceptibles de satisfaire, en
prévision du mois du ramadhan, les besoins
des familles dans les camps de réfugiés sah-
raouis. Dans une déclaration à la presse, le
président du Croissant-Rouge sahraoui
(CRS), Bouhebeni Yahia Bouhebeni, a indi-

qué que le peuple sahraoui salue cet élan de
solidarité manifesté, comme à l’accoutumée,
par le peuple algérien, ce qui reflète «la pro-
fondeur des relations qui lient les deux
peuples frères». M. Bouhebeni a, en outre,
rendu hommage au soutien indéfectible de la
société civile de Tindouf envers le peuple
sahraoui lors des différentes crises vécues
par ce dernier durant plus de quatre décen-
nies. Et d’ajouter : «Les citoyens de Tindouf
ont toujours ouvert leurs portes aux sah-
raouis, traduisant les relations fraternelles
étroites tissées de longue date». SPS

Camps de réfugiés
Près de 300 tonnes d'aides alimentaires destinées aux Sahraouis

Mauritanie
La forte houle

empêche des navires
transportant des

produits alimentaires
d’accoster 

LE MINISTÈRE mauritanien du
Commerce et du Tourisme a
révélé que les perturbations de
la mer du fait de la forte houle
ont empêché deux navires
transportant des approvision-
nements pour le marché local
d’accoster au port autonome
de Nouakchott dit port de
l’Amitié.
Dans un communiqué publié
vendredi, le ministère a dit que
le retard de l’accostage de ces
deux navires pendant le délai
prévu, a entraîné un déficit sur
marché en oignons et poulets.
Le ministère a ajouté que ces
deux navires accosteront dans
les meilleurs délais au port de
Nouakchott pour assurer l’ap-
provisionnement du marché
national. S. M.
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Par Rosa C.

P
lusieurs médias améri-
cains et sud-coréens
ont rapporté mardi que
Kim Jong-un se trouvait

dans un état grave suite à une
opération cardiovasculaire, des
informations mises en doute
dans les cercles officiels à Pékin
et à Séoul. Les médias nord-
coréens sont restés silencieux
sur la question. Donald Trump a
déclaré jeudi croire fausses les
informations indiquant que le
numéro un nord-coréen était
gravement malade. Le président
américain n’a pas dit s’il avait
été en contact avec des repré-
sentants à Pyongyang. Une
délégation menée par un haut
représentant du département de
liaison internationale du Parti
communiste chinois (PCC) a
quitté Pékin pour la Corée du
Nord jeudi, ont dit deux des
sources. Le département est le
principal organe chinois chargé
des relations avec le voisin
nord-coréen. Aucun commentai-
re n’a pu être obtenu dans l’im-
médiat auprès du département
de liaison du PCC. Le ministère
chinois des Affaires étrangères
n’a pas répondu pour l’heure à
une demande de commentaire
de Reuters. Une source en
Corée du Sud a dit vendredi à
Reuters que leurs renseigne-

ments indiquaient que Kim
Jong-un était en vie et effectue-
rait bientôt une apparition
publique. Cette personne a fait
savoir qu’elle n’avait aucun
commentaire sur l’état de santé
actuel de Kim ni sur une éven-
tuelle implication de la Chine.
D’après un représentant proche
des services du renseignement
américains, Kim est connu pour
avoir des soucis de santé mais
rien ne permet de conclure à
l’heure actuelle qu’il est grave-
ment malade ou incapable de
réapparaître en public à l’avenir.
Une porte-parole du départe-
ment d’État américain a dit
n’avoir aucun commentaire.
Interrogé jeudi par la chaîne de
télévision Fox News après les
déclarations de Donald Trump,
le secrétaire d’État américain
Mike Pompeo a indiqué n’avoir
aucune information à partager,
précisant que les États-Unis sur-
veillaient la situation de près. La
Corée du Nord est l’un des pays
les plus isolés et secrets au
monde. La question de la santé
de ses dirigeants est considérée
comme relative à la sécurité
nationale. Reuters n’a pas été
en mesure de confirmer de
manière indépendante des
détails sur l’état de santé de Kim
ou le lieu où il se trouvait. La
presse officielle à Pyongyang a
communiqué pour la dernière

fois sur les déplacements de
Kim Jong-un le 11 avril. Elle n’a
pas fait état de sa présence aux
cérémonies organisées le 15
avril pour l’anniversaire de son
grand-père Kim Il-sung, fonda-
teur de la République populaire
démocratique de Corée, ce qui
a alimenté les spéculations. Kim
Jong-un, âgé de 36 ans, avait
déjà disparu par le passé des
compte rendus de la presse offi-
cielle nord-coréenne. En 2014,
le dirigeant avait disparu pen-
dant plus d’un mois avant que la
télévision officielle ne diffuse
ensuite des images de lui mar-
chant en boitant. Pékin est le
principal allié de Pyongyang et
sa planche de salut écono-
mique, alors que la Corée du
Nord est visée par des sanc-
tions de l’Onu pour ses pro-
grammes balistique et nucléai-
re.

R. C.

Corée du Nord 

Pékin a envoyé des experts médicaux
auprès de Kim Jong-un 

 La Chine a envoyé en Corée du Nord une équipe composée notamment d'experts médicaux afin de porter conseil
auprès de Kim Jong-un, a appris Reuters de trois personnes au fait de la situation, sans pouvoir déterminer 

dans l'immédiat ce que cela indiquait sur l'état de santé du dirigeant nord-coréen.
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Le très populaire ministre de la

Justice du Brésil, Sergio
Moro, a démissionné avec fracas
vendredi en invoquant l’«ingéren-
ce politique» du président Jair
Bolsonaro dans les affaires judi-
ciaires, ce que ce dernier a nié
énergiquement. Les graves
accusations de l’ancien juge anti-
corruption ont suscité de vives
réactions politiques,  certains
considérant même qu’elles pou-
vaient motiver une destitution du
chef de l’État. Le président d’ex-
trême droite a contre-attaqué en
fin de journée, affirmant que ces
accusations étaient «infondées»
lors d’un discours prononcé
avec un aréopage de ministres,
faisant bloc derrière lui, épaule
contre épaule et tous sans
masque, sauf celui de l’Écono-
mie, en pleine pandémie de
coronavirus. Le chef de l’État a
affirmé que son ex-ministre ne se
préoccupait «que de son ego,
pas du Brésil», visant notamment
«un siège à la Cour suprême».
Son gouvernement est secoué
par un nouveau départ, huit jours
après le limogeage du ministre
de la Santé Luiz Henrique
Mandetta, également très popu-
laire et favorable au confinement,
contrairement au président.
Après des mois de tension avec
le président qui avait pourtant
promis de lui donner «carte
blanche», M. Moro a finalement
quitté le navire quand le chef de
l’État a évincé l’un de ses
hommes de confiance, le chef de
la Police fédérale, Mauricio
Valeixo. Et il est parti en lançant
une bombe, affirmant que le pré-
sident souhaitait remplacer M.
Valeixo par «une personne avec
qui il aurait un contact personnel,

qu’il pourrait appeler pour obtenir
des informations sur les enquêtes
en cours». Jair Bolsonaro a affir-
mé pour sa part que M. Moro
était d’accord pour le laisser par-
tir, mais seulement en novembre,
après être assuré de sa propre
nomination par le président à la
Cour suprême. Ce que M. Moro a
immédiatement démenti sur
Twitter. Jair Bolsonaro a assuré
ne jamais avoir «réclamé d’infor-
mation sur une quelconque
enquête en cours». Mais il a
admis être intervenu à plusieurs
reprises dans des dossiers de la
Police fédérale, notamment au
sujet de l’enquête sur l’attentat à
l’arme blanche dont il a été victi-
me en septembre 2018. «Est-ce
une ingérence de demander qui
a voulu tuer Jair Bolsonaro ?», a-
t-il lancé, regrettant que les
enquêteurs «accordaient plus
d’importance» à l’enquête sur
l’assassinat de l’ex-conseillère
municipale de gauche, Marielle
Franco, en mars 2018. A la place
de M. Valeixo, il a nommé en soi-
rée Alexandre Ramagem, actuel
directeur du renseignement bré-
silien (Abin). Malgré le démenti
du chef de l’État, le procureur-
général a annoncé vendredi l’ou-
verture d’une enquête sur les
accusations de M. Moro. «Ce
sont des déclarations très graves,
indiquant de possibles crimes
commis par le président de la
République», a affirmé dans un
communiqué Felipe Santa Cruz,
président de l’Ordre des Avocats
du Brésil. L’ex-président de
centre droit Fernando Henrique
Cardoso (1995-2002) a réagi de
façon très virulente sur Twitter.
«Le président est en train de
creuser sa tombe. Qu’il démis-

sionne avant d’être démis. Qu’on
nous épargne, au-delà du coro-
navirus, un long processus de
destitution», a-t-il écrit. «Notre
pays doit combattre deux virus, le
coronavirus et un autre virus qui
se trouve au palais présidentiel
de Planalto», a lâché pour sa part
le gouverneur de Sao Paulo,
Joao Doria. Accueillie par un
concert de casseroles dans plu-
sieurs villes brésiliennes, la
démission de Sergio Moro a sus-
cité l’inquiétude des marchés, la
Bourse de Sao Paulo chutant de
5,45 % à la clôture, tandis que le
real brésilien enfonçait un nou-
veau plancher, à 5,66 réais pour
un dollar. De nombreux analystes
craignent que le gouvernement
perde un autre ministre-clé, celui
de l’Economie, Paulo Guedes,
dont les relations avec le prési-
dent Bolsonaro se sont grande-
ment détériorées. Pour Sylvio
Costa, fondateur de Congresso
em Foco, un site spécialisé sur le
Parlement, le départ de Sergio
Moro risque de porter un rude
coup à la cote de popularité de
Jair Bolsonaro, tout en «propul-
sant sur le devant de la scène»
un rival pour la présidentielle de
2022. Mais le chef de l’État a pré-
féré prendre ce risque pour «se
protéger» en tentant de placer un
homme de confiance à la tête de
la Police fédérale, qui mène des
enquêtes touchant ses proches
ou alliés. Une des personnes
visées est son fils aîné Flavio
Bolsonaro, aujourd’hui sénateur,
accusé de détournements de
fonds par le biais d’emplois fictifs
quand il était député régional à
Rio de Janeiro. 

Un ministre claque la porte, 
Bolsonaro dos au mur

Brésil

Les discussions se suivent et se ressemblent toutes en
Afghanistan, où le pouvoir et les talibans sont incapables de
parvenir à un accord pour entériner une trêve de longue

durée et permettre au peuple afghan de vivre en paix après près
de vingt de guerre et de guérilla causant des centaines de milliers
de morts, majoritairement au sein de la population civile. En effet,
les talibans ont rejeté l’offre de cessez-le-feu du gouvernement
afghan dans le cadre du mois de ramadhan et de la lutte contre le
coronavirus, ce qui suscite de nouvelles inquiétudes sur le fragile
processus de paix en cours. Les États-Unis et les talibans afghans
ont signé, en février à Doha, un accord qui doit ouvrir la voie au
retrait des troupes américaines d’Afghanistan et à des négocia-
tions de paix entre les insurgés islamistes et le gouvernement de
Kaboul. L’accord ne fait cependant pas mention d’un cessez-le-
feu, laissé à l’appréciation du gouvernement afghan, qui doit négo-
cier avec les intégristes. Dans un message publié jeudi sur Twitter,
un porte-parole des talibans, Suhail Shaheen, a déclaré qu’un ces-
sez-le-feu serait possible si le processus de paix était «pleinement
mis en œuvre mais qu’en raison des obstacles actuels, les taliban
ne pouvaient pas déposer les armes». «Demander un cessez-le-feu
n’est pas logique (...)», a-t-il dit. Le président afghan, Ashraf Ghani,
souhaite cependant un cessez-le-feu, estimant que la pandémie se
propage dans tout le pays et que cette semaine marque le début
du mois de ramadhan. Officiellement, plus de 1 300 cas confirmés
de contamination au coronavirus ont été recensés en Afghanistan,
mais les experts jugent ce chiffre sous-évalué car les tests sont
limités. Reste à savoir quel impact pourrait avoir le Covid-19 en cas
de fortes propagations dans le pays dont les départements sani-
taires ne pourraient prendre en charge les malades comme il le
faudrait. Les talibans eux-mêmes, s’ils venaient à être exposés,
pourraient alors aussi souffrir rudement de cette maladie en affec-
tant les plus âgés, ceux qui habituellement sont aux commandes,
créant possiblement quelques difficultés pour le groupuscule fon-
damentaliste.  

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Obstacles 

Commentaire 



M a g h r e b

 Le Maroc a
enregistré, vendredi,
190 nouveaux cas
d'infection au
nouveau coronavirus,
portant le bilan à 
3 758, a annoncé le
ministère marocain
de la Santé.

Par Mahi Y.

L
e nombre de décès dus
au Covid-19 s’établit à
158 (4,2 %), tandis que le
nombre de personnes

déclarées guéries s’est élevé à
486 (12,9 %), a précisé le direc-
teur de l’épidémiologie et de
lutte contre les maladies au
ministère de la Santé, Mohamed
Lyoubi, dans sa déclaration quo-
tidienne de presse. Par ailleurs,
le nombre total des cas exclus
après des résultats négatifs
d’analyses effectuées au labora-
toire s’élève à 20 175, indique-t-
on de même source. Selon le
responsable sanitaire, 163 cas
de contact ont été testés positifs
parmi les 190 cas enregistrés ce
jour, ajoutant que quelques
foyers continuent d’enregistrer
des cas avec un ralentissement
réel du rythme de progression.
Les cas asymptomatiques repré-
sentent 79 % des cas et les cas
présentant des symptômes
légers pris en charge 20 %, a-t-il

précisé. Le responsable sanitaire
a invité les citoyens à porter les
masques de protection, à res-
pecter les règles d’hygiène et de
sécurité sanitaire ainsi que les
mesures préventives prises par
les autorités marocaines en fai-
sant preuve de responsabilité et
de patriotisme. Les autorités
publiques ont pris des mesures
drastiques pour enrayer la pro-
pagation du virus. Ainsi, un état
d’urgence sanitaire a été décrété
depuis le 20 mars et prorogé jus-
qu’au 20 mai prochain.  Aussi,

les autorités publiques ont
décrété un couvre-feu nocturne
entre 19h00 et 05h00 à compter
de samedi 25 avril, qui coïncide
avec le premier jour du mois du
ramadhan, et ce, dans le cadre
du renforcement des mesures de
l’état d’urgence sanitaire.  

Couvre-feu nocturne
pendant le ramadhan

Les mesures de confinement
obligatoire imposées jusqu’au
20 mai au Maroc pour lutter

contre la pandémie du nouveau
coronavirus vont être renforcées
avec un couvre-feu nocturne
pendant le ramadhan, selon un
communiqué du gouvernement
publié dans la nuit de jeudi à
vendredi. A partir d’hier, premier
jour du ramadhan au Maroc, il
sera «formellement interdit aux
citoyens de se déplacer hors de
leur domicile ou sur la voie
publique entre 19h00 et 05h00
locales», déclare le ministère de
l’Intérieur dans ce communiqué.
Pour limiter la contagion, le

Maroc a suspendu les liaisons
aériennes, fermé les cafés, les
restaurants, les commerces «non
essentiels» et les mosquées,
avant de déclarer un état d’ur-
gence sanitaire le 20 mars. Des
barrages de police ont été
déployés dans les villes et sur les
routes du pays pour surveiller les
déplacements soumis à des
autorisations spéciales. Plus de
61 000 personnes ont été inter-
pellées lors des contrôles, selon
le dernier bilan officiel.

M. Y./APS 

Maroc

3 758 cas confirmés, avec 190 nouveaux cas

La Tunisie totalise 922 cas
confirmés de Covid-19 après

avoir détecté quatre nouveaux cas
en 24 heures, suite à 438 tests de
dépistage, a révélé, vendredi soir,
le ministère tunisien de la Santé.
Selon le ministère, quelque 19 849
tests de dépistage ont été effec-
tués depuis le 2 mars écoulé, date
de la détection du premier cas
testé positif, importé de l’étranger.
Alors que le nombre de décès dus
au nouveau coronavirus reste
inchangé ,soit 38 cas, le nombre
de guérison ne cesse d’augmen-
ter pour atteindre 194 cas. D’un
autre côté, 90 patients Covid-19
résident actuellement dans les
hôpitaux tandis que 20 autres sont
en réanimation.

Essais cliniques sur le
coronavirus / La

Tunisie classée 2e en

Afrique 

La Tunisie occupe actuelle-
ment la deuxième place en
Afrique au niveau des essais cli-
niques relatifs au nouveau coro-
navirus, selon un exposé présen-
té vendredi au ministre de la
Santé par Chokri Jeribi, respon-
sable de l’entreprise acadé-
mique spécialisée dans la
recherche clinique, «Eshmoun
Clinical Research» sur l’impor-
tance de la recherche clinique
dans la lutte contre le nouveau
coronavirus. 

Selon un communiqué publié
par le ministère de la Santé, la
réunion de travail entre le res-
ponsable d’Eshmoun Clinical
Research et le ministre de la
Santé, Abdellatif El Mekki, a
aussi porté sur les retombées
positives de ce positionnement
sur les plans sanitaire, scienti-

fique, social et économique. A
noter qu ’Eshmoun Cl in ica l
Research couvre la région de
l’Afrique du Nord et du Moyen-
Orient et travaille sur les essais
cliniques, la digitalisation de la
santé et la formation des res-
sources humaines dans les
domaines de la recherche médi-
cale.

La date des examens
nationaux est fixée
La porte-parole du gouverne-

ment, Asma Shiri, a déclaré sur
les ondes de Mosaïque Fm que
les examens nationaux pour les
6e, 9e et baccalauréat ainsi que
pour l’enseignement supérieur
auront lieu au mois de juillet.

Elle précise que les dates
seront annoncées, de manière
définitive, au début du mois de
mai, autrement dit, dès la fin du

confinement sanitaire annoncé
par le gouvernement.

Saisie de 72 tonnes de
produits alimentaires

subventionnés à 
Ben Guerdane

Une patrouille de la brigade
de recherche et d’investigation
relevant de la Garde nationale de
Ben Guerdane a saisi plus de 76
tonnes de produits alimentaires
subventionnés de contrebande
vers la Libye. Les produits ont
été saisis après une descente
effectuée dans 4 dépôts illégaux
dans la région, a indiqué, ven-
dredi, le porte-parole de la direc-
tion générale de la Garde natio-
nale, Houssem Jebabli.

L’opération s’est déroulée en
application des décisions gou-
vernementales et du décret-loi
n°10 relatif aux dispositions répri-

mant les infractions aux règles
de la concurrence et aux prix,
apprend-on de même source. La
patrouille de la Garde nationale
était renforcée par une unité de
la brigade de la police judiciaire
de la Garde nationale de
Médenine et une Unité de la bri-
gade d’ intervent ion, a joute
Jebabli.

Moncef Gh.
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Des aides constituées de près de 300
tonnes de produits alimentaires ont été

remises aux sahraouis vivant dans les camps
de refugiés sahraouis dans le cadre d’une
action de solidarité initiée par des associa-
tions locales de la wilaya de Tindouf.

Menée en cette période exceptionnelle de
pandémie du nouveau Coronavirus (Covid-
19), ces aides, acheminées par une caravane
de 13 camions de gros tonnage, ont été
remises par des présidents d’associations
caritatives de la wilaya de Tindouf au repré-
sentant du Croissant-Rouge sahraoui (CRS),

en présence des représentants locaux et du
Croissant-Rouge algérien (CRA), a indiqué le
président de l’Assemblée populaire de la
wilaya (APW) de Tindouf, M. Ahmed Bab El-
Ayach. Ces aides consistent en des produits
alimentaires de base (semoule, huile, pâtes,
fruits et légumes), en plus de produits de
consommation, susceptibles de satisfaire, en
prévision du mois du ramadhan, les besoins
des familles dans les camps de réfugiés sah-
raouis. Dans une déclaration à la presse, le
président du Croissant-Rouge sahraoui
(CRS), Bouhebeni Yahia Bouhebeni, a indi-

qué que le peuple sahraoui salue cet élan de
solidarité manifesté, comme à l’accoutumée,
par le peuple algérien, ce qui reflète «la pro-
fondeur des relations qui lient les deux
peuples frères». M. Bouhebeni a, en outre,
rendu hommage au soutien indéfectible de la
société civile de Tindouf envers le peuple
sahraoui lors des différentes crises vécues
par ce dernier durant plus de quatre décen-
nies. Et d’ajouter : «Les citoyens de Tindouf
ont toujours ouvert leurs portes aux sah-
raouis, traduisant les relations fraternelles
étroites tissées de longue date». SPS

Camps de réfugiés
Près de 300 tonnes d'aides alimentaires destinées aux Sahraouis

Mauritanie
La forte houle

empêche des navires
transportant des

produits alimentaires
d’accoster 

LE MINISTÈRE mauritanien du
Commerce et du Tourisme a
révélé que les perturbations de
la mer du fait de la forte houle
ont empêché deux navires
transportant des approvision-
nements pour le marché local
d’accoster au port autonome
de Nouakchott dit port de
l’Amitié.
Dans un communiqué publié
vendredi, le ministère a dit que
le retard de l’accostage de ces
deux navires pendant le délai
prévu, a entraîné un déficit sur
marché en oignons et poulets.
Le ministère a ajouté que ces
deux navires accosteront dans
les meilleurs délais au port de
Nouakchott pour assurer l’ap-
provisionnement du marché
national. S. M.
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Par Mahfoud M.  

E
n effet, tout est rentré
dans l’ordre avec ses
dirigeants, après le mal-
entendu sur les arriérés

de salaire. La direction de la for-
mation saoudienne a vite réagi
après que l’attaquant ait tiré la
sonnette d’alarme et demandé à
ce qu’on le régularise. Toutefois,
malgré cela, des clubs sont
entrés en scène pour contacter
Belaili et lui proposer des
contrats alléchants, pensant qu’il
était encore en brouille avec son
équipe.    

Plusieurs médias tunisiens
qui suivent toujours l’actualité du
joueur ont indiqué que l’ailier

international algérien a refusé
deux offres : une en provenance
de l’équipe d’Al Ahly (Egypte) et
l’autre en provenance d’Al Dubail
(Qatar). 

Les medias tunisiens ont éga-
lement indiqué que Belaili préfè-
re revenir à l’Espérance de Tunis,
en cas de retour en Afrique, et
briller de nouveau avec les Sang
et Or. Cependant, rien de cela
n’est vrai et le joueur devrait
continuer son aventure avec Ahly
Djeddah, surtout qu’il sera diffici-
le pour un autre club de s’aligner
sur le salaire qu’il touche actuel-
lement, et parce qu’il se sent à
l’aise et ne pense pas donc
changer d’air. L’Europe serait la

seule destination qui pourrait lui
faire changer d’avis, même si, là
aussi, il sera difficile pour les
clubs européens de lui octroyer
le salaire qu’on lui accorde dans
le club saoudien. A ce propos, il
faut savoir que le club français,
l’Olympique de Marseille, avait
laissé entendre qu’il serait inté-
ressé par ses services, mais il a
dû se retirer au dernier moment,
car il lui était impossible de
répondre aux exigences finan-
cières mises en avant par son
agent. C’est donc dommage
pour ce joueur pétri de qualités
techniques et qui mérite de jouer
dans un club plus huppé.  

M. M.

Ahly Djeddah

Youcef Belaili 
ne bougera pas 

 Tout porte à croire que l'international algérien Youcef Belaili ne
bougera pas de son club actuel, Ahly Djedah d'Arabie Saoudite 

qu'il avait rejoint en début de saison, en provenance de l'ES Tunis.

L’INTERNATIONAL espoir
algérien, Wassim Aouachria,
s’est exprimé le 23 avril 2020 au
sujet du choix de la nationalité
sportive dans une interview en
live que le joueur a accordé à
DZfoot. 

Le milieu de terrain offensif de
C h a r l t o n A t h l e t i c
(Championship, Angleterre) a
déclaré : «Ce que j’ai envie de
rappeler aux gens et ce qui me
dérange un peu, c’est que j’ai
l’impression que c’est le joueur
qui décide entre l’Algérie et la
France.

Normalement tu ne décides
pas, c’est l’Algérie qui te choi-
sit». 

«Premièrement, quand

l’Algérie m’appelle je dis oui
directement et deuxièmement
c’est le choix du cœur. 

Le pays, ce n’est pas comme
un club que tu choisis pour le
palmarès de ce dernier ou pour
le coach. C’est incomparable. 

Ceux qui me connaissent vrai-
ment depuis que je suis petit
savent que ça a toujours été
l’Algérie pour moi», a ajouté
Wassim Aouachria. 

L’attaquant de Charlton a
enchaîné : «Si j’ai le choix entre
gagner la Coupe du monde avec
l’équipe de France et ne rien
gagner avec l’Algérie, j’irais avec
les Verts. Juste le fait d’être ren-
tré avec les U20 au stade du 5-
Juillet devant 20 000 personnes,

Wassim Aouachria

«L’Algérie, c’est le choix du cœur»

L’ancien sélectionneur natio-
nal, Rabah Madjer, a esti-

mé, dans un entretien à l’agence
Sputnik, que les joueurs évo-
luant en Championnat d’Algérie
ne sont pas assez considérés et
reste insatisfait sur ce volet.
«L’objectif de tout joueur, c’est
de porter le maillot de son équi-
pe nationale un jour. Et lorsqu’on

voit qu’on ne compte que sur
des joueurs évoluant à l’étranger,
cela ne peut qu’affecter morale-
ment le joueur local», a indiqué
Rabah Madjer, estimant qu’ils
sont nombreux dans cette situa-
tion. En revanche, Madjer, un
des artisans du premier titre afri-
cain de l’Algérie en 1990 à Alger,
n’a pas caché sa satisfaction des

résultats actuels de la sélection
algérienne, sous l’ère du sélec-
tionneur Djamel Belmadi qui
l’avait remplacé en 2018, après
son limogeage. «Nous espérons
que l’équipe restera à ce niveau
pour réaliser une bonne CAN en
2021 et aller le plus loin possible
en Coupe du Monde en 2022»,
a souhaité l’ancien capitaine des
Verts et troisième meilleur buteur
de son histoire. Madjer a estimé,
d’autre part, que le travail de son
successeur (Belmadi) est «très
bon», et le sacre africain, le
second de l’Algérie, remporté
l’été dernier en terre égyptienne
devant le Sénégal (1-0), est
amplement mérité, surtout le
parcours sans faute de l’équipe
qui renferme des joueurs de
qualité.

Rabah Madjer (ancien sélectionneur)

«Le joueur local est affecté moralement»
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Belaïli préfère
rester en Arabie

saoudite

PLUSIEURS footbal leurs
internationaux algériens ont
annoncé, via leurs réseaux
sociaux, leur adhésion à une
«cagnotte de solidarité» dans la
lutte contre la pandémie de
coronavirus (Covid-19) en
Algérie, lancée par l’artiste
Abderraouf Derradji, plus connu
s o u s l e p s e u d o n y m e
«Soolking». 

Dans la liste des joueurs figu-
rent Ryad Mahrez (Manchester
City), Sofiane Feghouli
(Galatasaray) et l’entraîneur
Madjid Bougherra. Les trois ont
à leur tour appelé leurs coéqui-
piers et d’autres artistes à se
joindre à l’opération. L’ancien
capitaine des Verts, Bouguerra,
a nominé, entre autres, son ex-
coéquipier, Medhi Lacen, l’artiste
Abdelkader Secteur et Wahid
Bouzidi. Pour sa part, Riyad
Mahrez a sollicité ses compa-
triotes Yacine Brahimi, Ismail
Bennacer et Nabil Bentaleb.
Dans son invitation à participer à

la cagnotte «Solidarité Algérie»,
lancée aux joueurs, artistes et
personnalités, et tout simple-
ment aux Algériens du monde
entier, l’organisateur a notam-
ment précisé que l’argent récolté
p e r m e t t r a d ’ a c h e t e r d e s
masques, du gel hydro-alcoo-
lique et enfin des lits d’hôpitaux.
Mais une partie sera  reversée
aux associations et aux collecti-
vités locales. «Dans ces temps
de crise sanitaire internationale,
mon cœur se tourne vers
l’Algérie pour lui apporter tout
notre soutien ! Soutenons nos
soignants, nos associations, nos
frères tout simplement», ajoutant
que l’argent récolté sera reversé
aux associations, collectivités et
forces vives aux quatre coins de
l’Algérie. L’objectif de l’initiateur
est de soutenir financièrement
ceux qui agissent au quotidien et
viennent en aide à ceux qui en
ont le plus besoin, surtout avec
le ramadhan qui a débuté ce
vendredi.

Sous l'impulsion de Soolking

Des internationaux algériens se
solidarisent avec leurs comaptriotes 

L E C A N D I D A T M i l o u d
Hakiki, auteur de 14 bonnes
réponses sur 14, domine le
Challenge national d’arbitrage,
lancé par la Fédération algérien-
ne de judo (FAJ) depuis près
d’un mois sur les réseaux
sociaux, pour maintenir son sec-
teur en activité pendant cette
période de confinement impo-
sée par la pandémie du nouveau
coronavirus.

Près de 300 candidats (mes-
sieurs et dames) se sont prêtés
à ce jeu, qui consiste à visionner
une vidéo, relatant un combat
de judo et d’essayer de trouver
la bonne note : ippon, waza-ari...
Chaque bonne note équivaut à

un point et jusqu’ici Hakiki est le
seul candidat à avoir réussi un
sans faute. 

Quoique, l’actuel leader de
ce Challenge national d’arbitra-
ge est loin d’avoir pris le large,
car deux de ses principaux
concurrents le talonnent de très
près, avec 13 bonnes réponses
chacun. 

Une situation qui promet une
fin de compétition palpitante,
particulièrement entre ce trio de
tête, car le jeu porte sur un total
de 20 épreuves. 

Il reste donc six questions
avant la fin de la compétition,  ce
qui pourrait chambouler com-
plètement l’ordre établi. 

Judo /Challenge national d'arbitrage 

Hakiki haut la main  

L’ÉQUIPE d’Aston Villa,
Premier League, souhaite enga-
ger l’international algérien Said
Benrahma lors du prochain mer-
cato, selon la presse locale.
«Benrahma est un bon joueur, il
nous a tous montré à quel point il
était bon et je pense que ce
serait une excellente signature et

très bénéfique au club», a indi-
qué l’entraîneur d’Aston Villa,
Dean Smith, à Football Insider.
Le coach du club anglais a ajou-
té que l’attaquant algérien lui
rappelle, en quelque sorte, des
joueurs comme El Ghazi et
Trezeguet. «Je pense que ce
serait une bonne signature, une

très bonne signature même», a-t-
il assuré. Les dirigeants d’Aston
Villa, 19e et avant dernier de
Premier League, étaient déjà très
proches de conclure le deal, lors
du dernier mercato d’été, avec
c e u x d e B r e n t f o r d p o u r
Benrahma. Toutefois, la direction
du club de Premier League n’a

pas consenti à payer les 20 mil-
lions de livres demandés dans
ce dossier. Depuis son arrivée en
Angleterre en 2018, Benrahma
est en train de réaliser sa
meilleure saison sur le plan sta-
tistique. Il est à 10 buts et 8
passes décisives en 34 ren-
contres.   

Aston Villa

Smith souhaite recruter Benrahma 
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L’OFFICE national inter-
professionnel des légumes et
des viandes (ONILEV) a
consacré plus de 200 points
de vente agréés répartis sur
32 wilayas, en vue d’approvi-
sionner le marché en diffé-
rents produits agricoles de
large consommation à «des
prix raisonnables» durant le
mois sacré de Ramadhan. 

Cette démarche, prise en
collaboration avec les entre-
prises publiques du secteur,
vise essentiellement à «régu-
ler le marché et lutter contre
les pratiques spéculatives»,
indique un communiqué de
l’ONILEV publié sur sa page
Facebook. 

Il sera procédé, au niveau
de ces points de vente, à la
fourniture de plusieurs pro-
duits agricoles très deman-
dés durant le mois de
Ramadhan, à l’image des
pommes de terre, des
oignons, des olives et des
dattes, et ce à des prix qui
répondent au pouvoir d’achat
du citoyen, note le communi-
qué. 

L’ONILEV a tenu à rassurer
les consommateurs que les
produits agricoles assurés
dans ces points de vente

«seront disponibles avec les
quantités requises tout au
long du mois de Ramadhan»,
appelant à l’impératif d’éviter
«le stockage des produits par
peur d’une pénurie et de res-
pecter les mesures de pré-
vention (distanciation sociale)
devant les points de vente
dans le souci d’éviter la pro-
pagation du nouveau corona-
virus (Covid-19)», ajoute la
source. L’Office a promis de
«faire face à toutes tentatives
de spéculation ou visant à
créer la pénurie sur le marché
de certains produits agricoles
essentiels en vue d’augmen-
ter les prix, et ce tout au long
du mois de Ramadhan».
Concernant la crise sanitaire
que traverse le pays,
l’ONILEV a rassuré qu’aucu-
ne interruption des activités
des agriculteurs, des éleveurs
et des professionnels du sec-
teur pour l’approvisionne-
ment des différents marchés
nationaux ne sera enregistrée
et ce en dépit des conditions
professionnelles difficiles
qu’ils endurent en ces jours
de pandémie, conclut la sour-
ce. 

Yanis F.

Ramadhan-ONILEV

Par Lyes Ch.

C
e panier de référence
de pétrole brut de
l’Opep introduit en
2005, a chuté à 12,22

dollars mercredi après avoir
débuter la semaine à 14,19 dol-
lars. Il comprend le Sahara
B l e n d ( A l g é r i e ) , G i r a s s o l
(Angola), Djen(Congo),Oriente
(Equateur), Zafiro (Guinée
Equatoriale),Rabi light (Gabon),
Iran Heavy (Iran),Basra Light
(Irak), Kuwait Export ( Koweït),
Es-Sider (Libye), Bonny Light
(Nigéria), Arab Light (Arabie
saoudite), Murban (Emirats
arabes unis) et Mery
(Venezuela)». Vendredi, les prix
de l’or noir ont terminé en légère
hausse. A Londres, le baril de
Brent de la mer du Nord pour
livraison en juin s’est apprécié
de 0,51%, ou 11 cents, pour finir
à 21,44 dollars. A New York, le
prix du baril américain de WTI
pour juin a gagné 2,7%, ou 44
cents, pour clôturer à 16,94 dol-
lars. Les cours ont ainsi terminé
en hausse pour la troisième
séance de suite, après s’être
effondrés en début de semaine.
Sur la semaine, le Brent a plongé
de 24% et le WTI de 32%. Le
baril de WTI pour livraison en
mai a notamment terminé lundi à
-37,63 dollars, les investisseurs
en étant réduits à payer les ache-
teurs pour écouler leur brut faute
de trouver des espaces où stoc-
ker les fûts. Le marché pétrolier
connait depuis plusieurs
semaines une baisse de la
demande en énergie, qui s’est
effondrée avec les mesures de

confinement mises en place
pour enrayer l’épidémie de
Covid-19 et qui paralysent l’éco-
nomie mondiale. Certains ana-
lystes s’attendent à une amélio-
ration avec l’entrée en vigueur
de l’accord de réduction de la
production des pays opep et
non opep prévu pour le 1er mai
prochain, tandis que d’autres
doutent que cette baisse suffise
à compenser la chute de la
demande. Le Kuwait, cinquième
producteur de l’Opep a com-
mencé à réduire sa production
de pétrole avant l’entrée en
vigueur de l’accord convenu
récemment par les pays
membres de l’Organisation des
pays exportateurs de pétrole et
leurs alliés prévu pour le 1er mai,
a rapporté l’Organisation sur son
site web . «Dr Khaled Ali Al-
Fadhel, ministre du pétrole du
Koweït,ministre de l’électricité et
de l’eau et Président du Conseil
d’administration de la Kuwait
Petroleum Corporation (KPC), a

confirmé que l’Etat du Koweït a
commencé à ajuster sa produc-
tion de pétrole dans le cadre de
son engagement en la
Déclaration de coopération pour
soutenir la stabilité du marché
mondial du pétrole», rapporte la
même source. Le 12 avril, les
participants à la 10eme réunion
ministérielle extraordinaire de
l’Opep+ , tenue par vidéoconfé-
rence, ont convenu une baisse
de leur production globale de
pétrole brut de 9,7 mb/j, à comp-
ter du 1er mai 2020, pour une
période initiale de deux mois qui
se termine le 30 juin 2020. Pour
la période suivante de 6 mois,
qui débutera du 1er juillet 2020
au 31 décembre 2020, l’ajuste-
ment total convenu sera de 7,7
Mb/ j. Cette baisse sera suivie
d’un ajustement de 5,8 mb/j
pour une période de 16 mois,
allant du 1er janvier 2021 au 30
avril 2022. L’extension de cet
accord sera réexaminée en
décembre 2021. 

Le panier de pétrole brut 
de l’Opep à 15,23 dollars

Prix

 Le prix du panier de quatorze pétroles bruts (ORB), qui sert de
référence à l'Opep s'est établi en fin de la semaine à 15,23 dollars,

selon les données de l'Organisation publiées sur son site web.

200 points de vente à des prix
raisonnables ouverts à travers 32 wilayas

LES HORAIRES de travail
applicables dans les institutions
et administrations publiques
seront modifiés, à l’occasion du
mois sacré de Ramadhan,
indique samedi la Direction
générale de la Fonction publique
et de la Réforme administrative,
dans un communiqué. Ainsi,
pour les wilayas d’Adrar,
Tamanrasset, I l l iz i , Tindouf,
Béchar, Ouargla, Ghardaïa,

Laghouat Biskra et El Oued, les
horaires de travail sont fixés, du
dimanche au jeudi, de 7h30 à
14h00.   Pour la wilaya de Blida,
les horaires de travail sont fixés
de 8h00 à 13h00. Pour les autres
wilayas, ils sont fixés de 8h00 à
15h00, ajoute la même source,
soulignant que les horaires habi-
tuels de travail reprendront
après la fête de l’Aïd.

R N

Ramadhan  

Les horaires de travail dans les institutions
et administrations publiques fixés

LE TERRORISTE dénommé
«Younsi Kouider», qui avait rallié
les groupes terroristes en 2012,
a été capturé vendredi dans la
localité frontalière de Debdeb
dans la wilaya d’Illizi, par un
détachement de l’Armée natio-
nale populaire, a annoncé same-
di le ministère de la Défense
nationale. 

«Dans le cadre de la lutte anti-
terroriste et grâce à l’exploitation
de renseignements, un détache-
ment de l’Armée nationale popu-
laire a capturé, le 24 avril 2020
dans la localité frontalière de
Debdeb, wilaya d’Illizi en 4e
Région militaire, le terroriste
recherché dénommé +Younsi

Kouider+, qui avait rallié les
groupes terroristes en 2012», a-t-
il indiqué dans un communiqué.
Par ailleurs «Une grande quanti-
té de kif traité s’élevant à 4 quin-
taux et 45 kilogrammes» a été
saisie à Tlemcen, par un déta-
chement combiné de l’ANP, en
coordination avec les services
de la Sûreté nationale», a ajouté
le MDN, soulignant que l’opéra-
tion est menée «dans le cadre de
la lutte contre la contrebande et
la criminalité organisée et dans
la dynamique des opérations
visant à endiguer la propagation
du fléau des drogues dans notre
pays».

Slim O.

Debdeb

Le terroriste dénommé 
«Younsi Kouider» capturé vendredi


